
Mis en examen pour «violences en réunion»,
l'ancien chargé de mission de Macron est
entendu aujourd'hui par la commission

d'enquête. Une audition sous serment qui
fait trembler la présidence. PAGES 2-5
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Deuxmoisaprèsla révélation
d'unevidéole montrant entrain

deviolenterdesmanifestants
le1er Mai souslestraits d'un policier,
le«chargédemission»deMacron
estconvoquécemercredidevant
la commissiond'enquête.Passage

enrevuedesquestionsqueles
sénateurspourraientlui poser.

Par
EMMANUEL FANSTEN
etISMAËL HAUSSAT

L
) audition sous serment

d'AlexandreBenallaserésu-
mera-t-elle à un long si-

lence?Depuisunedizaine dejours,
chacunfourbit sesarmes.D'un côté
les responsablesdela commission
d'enquête sénatoriale chargés de
faire la lumière sur la première
grande affaire de la macronie, qui
ont exigédepouvoir auditionner ce-
lui par qui le scandaleestarrivé.De
l'autre,Alexandre Benalla lui-même
qui, soutenupar l'exécutif,ad'abord
refusé deserendreàsa convocation
- cequi l'exposaitàune sanctionpé-
nale- avantdes'y résoudredemau-
vaise grâce. «Jevais venir m'expli-
que r devant la commission
d'enquête,mais ellen'a aucun droit.
Elle bafoue notre démocratie»,
s'est-il insurgé surFrance Inter, al-
lant jusqu'à qualifier son président,
Philippe Bas, de «petit marquis».
Ambiance. Dans un mouvement
coordonné, plusieurs ténors de la
majorité ont égalementtenté dedis-
créditer le travail des sénateurs.
Point d'orgue decette offensive: un
coup defil deMacron àGérardLar-
cher,présidentdu Sénat,pour insis-
ter sur leslimites institutionnelles
de l'audition de son ex-collabora-
teur.Etrangefaçon degarantir lasé-
paration despouvoirs. «Lefait qu'il
y ait une instruction judiciaire
ouverte enparallèle d'une commis-
sion d'enquête parlementaire n'a
rien d'exceptionnel, se défend
auprès de Libération le corappor-
teur socialiste Jean-Pierre Sueur.
C'estuneaudition commeune autre,
onestcalmeetserein,ona du travail

àfaire.» Mis enexamennotamment
pour «violencesen réunion», après
avoir interpellé avecforceun mani-
festant àParis le 1er Mai, Benalla a
aussitenu àcirconscrire par antici-
pation lepérimètre deson audition,
retransmiseendirect à la télévision
ce mercredi matin. «Jepourrai ré-
pondre à touteslesquestionsqu'elle
meposera,saufcellesqui intéressent
la justice», a-t-il prévenu. En clair,
l'ancien chargédemission annonce
qu'il gardera le silence s'il estime
que sesinterlocuteurs empiètent
sur le secret de l'enquête. Restent
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nent pasdirectement lesfaits pour
lesquelsBenallaestpoursuivi et qui
entrent donc dans le champ de la
commission d'enquête.

QUELLE ÉTAIT SA
FONCTION PRÉCISE
À L'ELYSÉE?
Les auditions des différents supé-
rieurs hiérarchiques d'Alexandre
Benalla sesont succédé sansper-
mettre desaisir précisément l'im-
portance des missions confiées à
l'ancien chargé de mission. Cou-
teau suisse dela chefferie de cabi-
net,véritablehomme-lige d'Emma-
nuel Macron, ou les deux? Alors
que la commission ademandé la
transmission d'un certain nombre
d'éléments relatifs aux fonctions
d'AlexandreBenalla auPalais,safi-
chedeposte n'atoujours pasétére-
mise aux parlementaires. Audi-
tionné la semaine dernière,
François-Xavier Lauch, chef deca-
binet, a expliqué que sa mission
était de l'assister pour l'organisa-
tion «desdéplacementsnationaux»,
«desdéplacementsnon officiels du
président de la République», «des
événementsau palais del'Elysée»et
d'assurerla «coordination des deux
services de sécurité de l'Elysée».
Tout en s'empressant de minorer
cette dernière fonction, précisant
qu'elle sedéroulait «sousl'autorité
du directeur decabinet»et concer-
nait surtout «deschosestrès admi-
nistratives», comme le «parc auto-
mobile». Dans un Suitepage4

Suite delapage2 long entretien
au Monde, en juillet, Alexandre
Benalla avait été beaucoup plus
flou ausujet desmissions occupées
lorssdeesaapriseedeeposte..Selonnlui,,lor d s pris d poste Selo lui
sonrôle selimitait alors aux «affai-
resprivées duprésident dela Répu-
blique».Une mission pour laquelle
il disposait d'une flopée d'attribu-
tions: habilitation secret-défense,
passeport diplomatique, accès
quasitotal à1Assemblée nationale,
voiture et appartement defonction.
Une accumulation qui continue
d'interroger sur sonvéritable rôle.
Tous lesmembres del'Elysée audi-
tionnés l'ont répété en boucle:
Alexandre Benalla n'était pas en
charge dela sécurité du Président,
réservéeenthéorie augroupedesé-
curité dela présidence de la Répu-

police.

A QUEL TITRE BENALLA
BÉNÉFICIAIT-IL D'UN
PERMIS DE PORT D'ARME ?
C'estl'angle mort desdifférentes ex-
plications fournies par l'Elysée et
ses représentants. Si Alexandre
Benalla n'avait pas la charge dela

«Onestcalme
etserein,on adu
travail à faire.»

Jeaii-Pierre Sueur
corapporteur de la commission

d'enquête au Sénat

sécurité du chefdel'Etat, pourquoi
disposait-il d'un permis de port
d'arme au titre de sesfonctions?
Tout justearrivé àl'Elysée, il essuie
un premier refus du ministère de
l'Intérieur. Alexandre Benalla se
tourne alors vers la préfecture de
police de Paris. «Jevoisqu'on peut
faire la demande enpassant par le
cabinet dupréfet, enpassantpar la
voie hiérarchique, c'est-à-dire Pa-
trick Strzoda, a-t-il précisé au
Monde. Il la transmet, sans l'ap-
puyer.Aprèsenquête,et considérant
que ma fonction est exposée, on
m'autorise àacquérir un Glocket à
le détenir dans l'exercice de ma
mission.»
Comme pour la fiche de poste de
Benalla, la demande signée par
Patrick Strzodapour obtenir ceper-
mis deport d'arme n'a jamais été
transmiseàl'Elyséemalgréles solli-
citations dessénateurs.Une situa-
tion d'autant plus troublante que
l'armement du chargé de mission
était loin defaire l'unanimité enin-
terne. «J'étaisextrêmement défavo-
rable à ce qu'une personne privée
puisseêtre arméealors qu'un dispo-
sitif deprotection constitué deper-
sonnelsextrêmement aguerris était
présent», avait déclaré Frédéric
Auréal, chefdu servicedela protec-
tion dont dépend le GSPR,devant
la commission d'enquête sénato-
riale fin juillet.

QUEL ÉTAIT SON RÔLE DANS
LA RÉORGANISATION DE LA
SÉCURITÉ ÉLYSÉENNE ?
C'estsansdoute l'un dessujets qui

a suscité le plus de fantasmes de-
puis quele scandaleaéclaté.Le fait
qu'un ancien garde du corps sere-
trouve propulsé àseulement 27ans
aucœur d'une réforme aussisensi-
ble que la sécurité du chef de l'Etat
a irrité plus d'un haut gradé. «Jene
fais pas partie du club», a déploré
Benallapour justifier cesrancœurs.

Dèsl'élection d'Emmanuel Macron

àl'Elysée, son irruption dans ledis-
positif chargé d'assurer sa sécurité
avait déjà provoqué des remous
parmi ceuxdont c'estle métier his-
torique, en particulier les hommes
du GSPR.Dans son entretien au
Monde, Alexandre Benalla n'a pas
mâché sesmots contre les policiers
d'élite. «LeGSPR,c'estl'enfant terri-
bledel'Elysée. Il y adesincohérences
qui, pour moi, sont complètement
incroyables».De quoi susciterquel-
ques inimitiés. Pour pallier ces«in-
cohérences»,l'ancien chargéde mis-
sion alongtemps milité pour une
sécurité présidentielle autonome,
affranchie dela tutelle du ministère
de l'Intérieur.
Auditionné par la même commis-
sion d'enquête,le chefdu comman-
dement militaire, Eric Bio-Farina,
a expliqué queBenalla avaitétésol-
licité pourparticiper àcetteréforme
en raison deson rôle «d'interface»
entre les différents serviceslors des
déplacements présidentiels. L'an-
cien chargé demission apourtant
affirmé auMonde qu'il n'aurait eu
aucune fonction dans le nouveau
dispositif: «Jen'avais aucun intérêt
à quitter le cabinet.»
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Un feuilletonalimenté
par lescritiquesen
série...desmacronistes

Cesderniers jours, lesproches
deMacron ont pilonné la
commissiond'enquête,jusqu'à
l'accuserdevouloir destituer
le Président Relançantune
sagaqu'ils voulaient oublier.

A
u sommet del'Etat, on jouele grandair
de la désolation. L'audition d'Alexan-
dre Benalla devant la commission

d'enquêtedu Sénat?Rien d'autrequ'une «ins-
trumentalisation», une «manœuvre politi-
cienne» orchestrée par une opposition de
droite incapable de s'attaquer aux «vrais
sujets».L'Elysée assuren'avoir «aucun com-
mentaire» à faire. Matignon renvoie aux
nombreux chantiers ouverts, ces derniers
jours, dans ledomaine économique et social.
De la loi Pactesur lesentreprisesaux négocia-
tions sur l'assurance chômage, du plan pau-
vreté de jeudi au plan santé de mardi, il y
aurait tant àdire sur cequi «ajfectetrèsconcrè-
tementlequotidien desFrançais». «Toutcequi
nous détourne de ces sujets nous ennuie»,
proteste un proche du Premier ministre,
certain que le casBenalla «intéressetrès peu
les Français».

Putsch sénatorial
Pasquestion, en tout cas, de concourir au
«feuilletonnage»voulu par le président dela
commission d'enquête,Philippe Bas.Bizarre-
ment, cesont pourtant bien les ministres et

lesporte-parole dela majorité qui ont assuré,
cesderniers jours, la promotion del'affaire
Benalla, saison 2. A en croire le patron de
LaRépublique enmarche, Christophe Casta-
ner, on seraitàdeux doigts d'un putsch séna-
torial. L'objectif de cette commission d'en-
quête ne serait-il pas de «faire tomber le
présidentde la République»! Lechef des mar-
cheurs s'estposéla question, vendredi, lors
d'une conférence de presse. La veille, l'Obs
avait révélé quele président du Sénat,Gérard
Larcher,avait reçu le11septembreun coup de
fil du président delaRépublique. L'entourage
de Larcher aconfirmé que l'entretien avait
porté entre autres sur la commission d'en-

quête sénatoriale. Castaner,encore lui, acru
bon dejustifier cetappel du chef del'Etat, ex-
pliquant qu'il s'agissaitsimplement de«rap-
peler la séparation despouvoirs», «l'essence
mêmede la VeRépublique».
Pour motiver cette contre-offensive, on
explique, chezles macronistes, qu'il n'était
«paspossible deselaisserfaire par l'opposi-
tion». C'està la ministre de laJustice, Nicole
Belloubet, qu'a été confié le soin deporter laBelloubet, qu'a été confié le soin deporter la
réponse du gouvernement. Dansune tribune
publiée samedi dans leMonde, lue et relue
par l'Elysée, elle soutient que cédant au
«sensationnalisme» et aux «jeuxpolitiques»,
la commission sénatoriale met en péril
«l'articulation entre lespouvoirs de contrôle
desAssembléesparlementaires et le respectde
l'autorité judiciaire». Selonelle, la Constitu-
tion stipule que les commissions d'enquête
parlementaire ont vocation àne contrôler que
«l'action dugouvernement». Enquêter sur la
fonction présidentielle «reviendrait à rendre
le chefde l'Etat, qui tire salégitimité directe-
ment dupeuplesouverain, responsabledevant
le Parlement».
Belloubet fait également valoir que le prin-
cipe de séparation des pouvoirs interdit au
Parlement d'empiéter sur le domaine judi-
ciaire. Contraindre le mis en examen Benalla
à comparaître sousserment devantune com-
mission parlementaireporterait atteinte àson
droit àgarder le silence. Desarguments bien
connus par le fin juriste Philippe Bas,qui re-
connaissait en juillet qu'une audition de
Benalla ne pourrait être envisagée qu'avec
«detrèsgrandes précautions».

«Jouer au cow-boy»
Selon son entourage, Macron estime avoir
donné «touteslesgaranties de transparence»
en autorisant lesauditions desplus hauts res-
ponsables de son cabinet, notamment le se-
crétaire général,Alexis Kohler, ledirecteur de
cabinet, Patrick Strzoda,et le chef decabinet,
François-XavierLauch. Pour l'Elysée,la com-
mission sénatoriale aeu largement de quoi
répondre aux questions relevant de sacom-
pétence, cellesqui concernent l'organisation
de la présidence. Les autres, celles qui tou-
chent au «comportement individuel» de
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Benalla, relèvent dela justice, et d'elle seule.
Pourtant, selon un sondage Ifop pour la
chaîneparlementaire, lesFrançais, trèsmajo-
ritairement (76%), trouvent justifiée l'audi-
tion dAlexandre Benalla. Invité du journal
deTF1dimanche, le chefdu Modem, François
Bayrou, aainsi considéréque tout avait étédit
sur «cette affaire», «l'histoire d'un homme
jeune qui setrouve porter des responsabilités
d'organisation auprès du président dela Ré-
publique et qui semet à jouer au cow-boy».
Très contrariés devoir seprolonger en cette
rentrée une affaire qu'ils croyaient derrière
eux, les dirigeants de la majorité jurent
n'avoir «aucuneinquiétude» sur l'audition de
l'ancien chef de cabinet adjoint. Mais cette
sérénité affichée cache mal une réelle
inquiétude sur ce quedira le«jeune homme»,
en qui le chef de l'Etat avait placé tant de
confiance.

ALAIN AUFFRAY

Audition du général
Eric Bio-Farina au Sénat dans

le cadre de l'affaire Benalla,
à Paris le 12 septembre.

ALBERTFAGELLY
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PhilippeBas,sénateur
desang-froid
Attaqué par LREM et l'exécutif, le

Ï,résident de la commission des
ois de la Chambrehaute affiche

un flegme etune pugnacité qui
lui évitent de reproduire le fiasco
de la commission d'enquête
à l'Assemblée.

P
hilippe Bas, ce féroce putschiste qui
conspirerait contre l'Elysée depuis l'obscur
Palais du Luxembourg? Depuis une se-

maine, l'entourage d'Emmanuel Macron atout
fait pour savonner la planche du président
(LesRépublicains) dela commission deslois du
Sénat,qui aoséconvoquerAlexandre Benallade-
vant sacommission d'enquête.C'estlui qu'a visé,
sanslenommer, Christophe Castaner,patron de
LaRépublique en marche(LREM)quand il amis
engarde ceux qui représentaient «des menaces
pour la République» enpensant pouvoir «s'arro-
ger unpouvoir dedestitution du président dela
République».C'estlui encore qui seretrouve ac-
cuséde mener «uneaventure politique person-
nelle» par leporte-parole du gouvernement, Ben-
jamin Griveaux. Alexandre Benallaen personne
avu dansPhilippe Baset sescollèguessénateurs
enquêteurs un «petit marquis et despetites per-
sonnesqui n'ont aucun droit et aucun respect
pour la République».

«Imperturbables». Philippe Bas,discret séna-
teur de la Manche, aux excellentes manières,
phrasé impeccable etlook old-fashion, est pour-
tant loin d'avoir leprofil del'antimacroniste éche-
velé.«Si le chefdel'Etat n'avait quedesopposants
commemoi, il pourrait seréjouir», s'amusel'an-
cien homme-clé de la campagne de François
Fillon, qui aappeléàvoter Macron dèsl'élimina-
tion dela droite lors de la présidentielle avant
d'approuver plusieurs réformes emblématiques
dudébut du quinquennat, surla SNCFoule code
dutravail. Certes,depuis que lacommission des
lois acommencé sestravaux cet été sur l'ancien

collaborateur de l'Elysée, Philippe Bas n'est pas
malheureux des commentaires élogieux sur la
manière dont lui et sescongénèresmènent leur
barque. Et goûte avecplaisir l'étonnant coup de
pub donné àla Chambrehaute,alors quela com-
mission d'enquêtedel'Assemblées'estempaillée

moindre rapport A 60 anset un CVlong comme
le brasde grand commis del'Etat passépar tous
les palais dela République, l'ancien chiraquien
a «passél'âge delafausse modestie»: «L'effet est
heureuxpour nous.LeSénat,habituellement dé-
nigré, estloué.» Mais il n'est pasquestion pour la
Chambre haute, où la droite est majoritaire, de
laisser filer cette opportunité d'embarrasser le
pouvoir. Bas,qui dit tenir 1'«enfouissement»dans
son bocagenormand pour boussolepolitique, ne
se prive pas d'infliger une leçon àce «nouveau
monde»,un «slogande marque» auquel il n'a ja-
mais cru. De là à y voir la charge belliqueuse
d '«un Sénatdecombatqui sortirait lesfourches»...
A la nervosité de l'exécutif, le sénateur oppose
un flegme à toute épreuve et fait mine d'être
étonné de cet emballement. «Jen'ai pas voulu
cela,c'esttrop. Il y aurait moinsd'échoquecese-
rait mieux», chuchote celui qui adénombré pas
moins de80 coups defil et SMSde journalistes
aprèsles premiers griefs formulés parBenalla et
les membres du gouvernement à son encontre.
Une offensive contre-productive à sesyeux, re-
donnant du retentissement à l'enquête parle-
mentaire alors que le scandale estival semblait
se tasser à la rentrée. «Je ne leur aurais pas
conseillédefaire cela»,glisse celui qui fut secré-
taire général de l'Elysée de2002 à2005. Il vau-
drait mieux d'ailleurs queLREM s'y fasse,les sé-
nateurs s'étant doté depouvoirs d'enquête pour
six mois : «Qu'ilsfroncent les sourcils ne change
rien, on continuera notre travail gentiment, avec
sang-froid, sansse laisser intimider. On parle
d'un train desénateur, c'estvrai!Nous allons à
notre rythme, imperturbables.»
Après avoir exprimé sesréservescetétésur l'idée
d'entendre Benalla, Philippe Basafini par chan-

ger depied. Pourquoi ce revirement aprèsavoir
invoqué le respect des «droits dela défense»du
mis enexamen, qui peut mentir devant la justice
mais pas face à une commission d'enquête?
Avant devouer les sénateursaux gémonies, l'an-
cien chargé de mission de l'Elysée avait lui-
même expliqué augré de sesinterviews de l'été
qu'il avait «plutôt envie» detémoigner devant les
parlementaires. Du coup, taquine le patron de
la commission d'enquête,«onnevapas être plus
royalistes que le roi. S'il ena envie,je nevais pas
lefrustrer decemoment».Accuséd'empiéter sur
le pouvoir judiciaire, Basdevra avancersur une
ligne decrête: pasun mot sur les événementsde
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ner tous les faits concernés par l'enquête de
police. Le président promet que «cettevingt-troi-
sièmeaudition seraconforme aux 22 précéden-
tes», qui ont vu les sénateurs cuisiner avecurba-
nité les responsables de l'Elysée, de la police et
de la gendarmerie.

Pince-sans-rire. Onctueux dansle ton, inflexi-
ble sur le fond. Gérard Collomb, ministre del'In-
térieur, avait tenté d'expliquer aux sénateursqu'il
avait découvert une partie de l'histoire Benalla
dans la presse.«Heureusementqu'il y a les jour-
naux pour vousinformer», avait répliqué un Phi-
lippe Baspince-sans-rire. «La sanction aété très
rapide, mais son exécution très lente», avait-il
aussi rétorqué au secrétaire général de l'Elysée,
Alexis Kohler, qui sefélicitait de la «sanction ra-
pide» -une simple retenue sur salaire- décidée
à rencontre del'adjoint au chef decabinet d'Em-
manuel Macron. Entendu avant son comparse
du 1er Mai Vincent Crase,Alexandre Benalla, «ne
serapas mis eninconfort, onnechercheà instal-
ler personne sur un chevalet de torture, mais à
établir un dialogue», prévient Philippe Bas.Ma-
nière d'inviter l'exécutif et l 'ex-chargédemission
à se détendre. «Vousverrez, sourit-il, mêmeles
gens qui ne veulent pas me voir finissent par y
prendre plaisir.»

LAUREEQUY

Gérard Collomb, le ministre de

w

l'Intérieur, lors de son audition au Sénat dans le cadre de l'affaire Benalla, le 24 juillet, PHOTO CORENTIN FOHLEN
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Collomb: aprèsla
placeBeauvau,retour
à la placeBellecour

Sur fond de tensions
avecMacron, le
ministre de l'Intérieur
a annoncé mardi qu'il
envisageaitde quitter
son poste pour préparer
lesmunicipales à Lyon.

N
ouveau coup dur pour
Emmanuel Macron. Mardi,
GérardCollomb, rarepoliti-

quemadré dansl'entouragedu Pré-
sident, aofficialisé son envie d'un
ailleurs : «Jeserai candidat à Lyon
en2020», indique-t-il dans un en-
tretien àl'Express. Et de fixer son
agendade sortie : «Jepensequeles
ministresqui veulentêtre candidats
aux municipales de2020 devraient
pouvoir quitter le gouvernement
aprèsla bataille européenne.»Une
quasi-provocation.
«C'estdifficile d'imposer le calen-
drier d'un remaniement au Prési-
dent»,admetun proche du ministre
del'Intérieur, qui adéjàcommencé
àfaire sescartons. Après un «petit
effetdesidération», le messagea été
reçu cinq sur cinq ausein du minis-
tère : pour tous, le bail du locataire
de la Place Beauvau arrivera pro-
chainement àson terme.«Comment
expliquer aux Français qu'ils
doivent faire avec un ministre à
mi-temps pour assurer leur sécu-
rité? xeVeve-i-onen interne. Ici, les
directionsont besoind'autorité pour
fonctionner. En programmant son
départ,Collomb nepeut plus espérer
être respectépar une maison déjà
plutôt difficile à tenir.»
L'air derien, Collomb force donc la
main deMacron. Le septuagénaire
n'en a cure. Sur le fond, il se sait
irréprochable.Jamaisil n'acachéau
chefdel'Etat sonambition de récu-
pérer le fauteuil demaire qui fut le
sien seize ans durant, de 2001
à 2017.«La question n'est pas de
savoirsi Gérard va seprésenter aux
municipales àLyon, mais quand il

cemment un de sesproches. Son
fief, Collomb ne l'avait quitté que
pour le maroquin dont il rêvait et
quesesamis socialistes lui avaient
toujours refusé. Depuis, il n'a pas
chômé PlaceBeauvau, estime-t-il,
entre transposition desdispositions
de l'Etat d'urgence dans la loi
ordinaire, et adoption dela loi asile-
immigration.

TUILES
Le 10 septembre, pendant
qu'Edouard Philippe et des minis-
tresfestoyaient avecles parlemen-
taires LREM àTours, Collomb dî-
nait, lui, aveclecouple présidentiel.
L'occasion de rappeler son intérêt
municipal auchefdel'Etat. Lequel,
pense-t-il, ne «peut rien refuser»à
celui qui amis sonénergieet sesré-
seauxlyonnais comme nationaux
au service de son ambition prési-
dentielle. Pourtant, depuis l'affaire

Benalla, les liens entre les deux
hommes se sont distendus: audi-
tionné par les parlementaires fin
juillet, Collombavaitdû reconnaître
son peu de maîtrise du dossier,
avant derenvoyer la responsabilité
desdérapagessur l'Elysée et le pré-
fet de Paris.Macron avait modéré-
ment apprécié.
A cepremier coin s'enétaitajoutéun
second. Le 6 septembre, alors que
tuiles et maladressess'accumulent
entre démission deNicolas Hulot et
valse-hésitation sur le prélèvement
à la source, Collomb fait la leçon à
l'exécutif et regrettesur BFMTV un
«manque d'humilité». Le soir du
10septembre,l'explication entre le
Présidentetson ministre estdirecte.
Le11septembrele ministre caleson
interview avec l'Express.
Si l'annonce deCollomb était atten-
due, le timing choisi par le ministre
serévèle désastreux. «Faire cela le
jour del'annoncedit plan santéet du
déploiement de la police de proxi-
mité danslesquartiers, c'estconster-
nant»,déploreunproche du chefde
l'Etat. Le signal politique envoyé

par le ministre dessertun président
dont lapopularité s'effrite àgrande
vitesse. «Ceque dit Collomb, c'est
qu'entre Macron et Lyon, il choisit
Lyon, etquepour gagnerLyon, il lui
faut prendre sesdistancesavecMa-
cron. ..» s'inquiète un conseiller du
gouvernement.

«TIMING»«TIMING»
De fait, Macron, cen'est plus vrai-
ment le problème de Collomb. «Il
placeson timing depolitique territo-
riale avant l'enjeu national», admet
l 'un desesproches.Jusqu'àprendre
de court les locaux de l'étape (lire
surLibération.fr). «Jenepensaispas
quecela seferait aussivite», indique
PascalBlache, maire divers droite
du VIe arrondissement, également
enlice pour la mairie de Lyon.
Depuiscetété,les ambitions deGé-
rard Collomb ne font pourtant plus
dedoute. Le20juin, le ministre de
l'Intérieur avaitannoncé la création
d'une association «ouverteà la so-
ciétécivile, pour engagerundialogue
sur l'avenir de la métropole»,bapti-
séePrendreun tempsd'avance,dont
11doit être le président. Or «depuis
sixmois, c'estunfestival au gouver-
nement, et ce n'est pas bon pour
l'image deCollombau niveau local,
souligne PascalBlache.Lesgens lui
disentqu'ils n'apprécientpas.»Pour
leministre, pasquestion de gâcher
sasuccessionde«petitspaspour re-
venir»,analysedeson côtéEtienne
Tête, conseiller municipal écolo.
D'où l'officialisation desacandida-
ture àLyon àdix-huit moisdu scru-
tin. Quant àsasortie du gouverne-
ment, on ne croit pas plus à Lyon
qu'au ministère qu'elle attendra les
européennes.Il faut dire quele scru-
tin s'annonce plus compliqué que
prévu pour la macronie.

NATHALIE RAULIN
et MAÏTÉ DARNAULT (à Lyon)
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